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1- Contexte et justification 

Le CEFA-PSD est une institution régionale africaine spécialisée dans la formation et 

l’assistance technique dans les domaines de la santé de la reproduction, de population et 

développement, d’équité et d’égalité de genre et droits humains. Le Siège Social est basé à 

Lomé au Togo.    

La vision du CEFA-PSD est d’être la première organisation de formation et d’assistance 

technique dans ses domaines de compétence à l’intention des organisations et des personnes 

pour le bien être des familles africaines.  Sa mission consiste à améliorer la vie des familles 

africaines par le biais du renforcement des capacités, de la gestion des connaissances et de 

l’assistance technique dans les domaines de la santé et du développement, des organisations et 

des personnes en Afrique au sud du Sahara. L’autre mission est d’apporter un appui aux 

interventions des Partenaires au Développement en vue de réaliser un développement durable 

en Afrique. 

Les stratégies d’Intervention sont la formation et l’assistance technique à court, moyen et long 

termes l’appui à la mise en œuvre des projets tant nationaux qu’internationaux.  

Depuis 2020 le Centre est devenu un des partenaires de mise en œuvre du Projet 

« Autonomisation de la Femme et Dividende Démographique au Sahel (SWEDD) » qui 

regroupe neuf (9) pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centre : le Bénin, Le Burkina Faso, le 

Cameroun, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad. Le CEFA-

PSD intervient au niveau de la composante 3 du projet qui vise à renforcer le plaidoyer pour la 

capture du Dividende Démographique (DD).  

Au cours de l’année 2020, le CEFA-PSD a élaboré et mis à la disposition des pays des outils 

de Plaidoyer pour la capture du Dividende Démographique. Il s’agit de : 

• L’outil régional de plaidoyer pour la capture du DD dans les pays bénéficiaires du 

SWEDD 

• L’outil de plaidoyer pour la capture du DD spécifique à chacun des pays  

 

Pour l’année 2021, le Centre est appelé à mener entre Juillet et Septembre les activités ci-après : 

(i) le recensement des cadres juridiques en faveur de la scolarisation de la jeune fille, son 

maintien à l’école et la lutte contre les Violences Basées sur Genre (VBG); 

(ii) la sensibilisation pour l’engagement des leaders communautaires, religieux et traditionnels 

en faveur de la scolarisation de la jeune fille, la Santé de la Reproduction (SR) des adolescents 

et jeunes et la lutte contre les VBG.  

 

Dans ce cadre, le CEFA-PSD veut recruter un consultant national dans chacun des neuf (9) pays 

du SWEDD. Les présents termes de référence décrivent ce qui est attendu de chaque consultant 

national.  

  

2. Objectifs de la consultation 

 

Objectif général :  

Contribuer à l’atteinte des cibles de l’année 2021 du projet SWEDD au niveau national, 

principalement au niveau de la composante 3.  

 

Objectifs spécifiques : 

D’ici à fin septembre 2021, le consultant national travaillera activement pour : 

a- Aider à répertorier au moins 13 cadres/textes législatifs, juridiques et réglementaires (le 

nombre varie en fonction des pays) au niveau national et régional en faveur de la 

scolarisation et du maintien des filles à l’école, de la santé reproductive des adolescents, 

et de l’abandon des VBG et des pratiques néfastes à la santé de la jeune fille et de la 

femme, 
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b- Assister les pays du SWEDD à obtenir au total l’engagement actif de 4 633 (le nombre 

varie suivant les pays) leaders communautaires, religieux et traditionnels à promouvoir 

la scolarisation et le maintien des filles à l’école, la santé reproductive des adolescents, 

et l’abandon des VBG et des pratiques néfastes à la santé de la jeune fille et des femmes. 

 

3. Résultats attendus 

Les résultats attendus de cette consultation sont les suivants : 

− 13 cadres/textes législatifs, juridiques et réglementaires (le nombre varie en fonction 

des pays)  nationaux et régionaux supplémentaires en faveur de la scolarisation et 

du maintien des filles à l’école, de la santé reproductive des adolescents, et de 

l’abandon des VBG et des pratiques néfastes de la jeune fille et  de la femme sont 

répertoriés ;  

− 4 633 leaders communautaires, religieux et traditionnels engagés activement à 

promouvoir la scolarisation et le maintien des filles à l’école, la santé reproductive 

des adolescents, et l’abandon des VBG et des pratiques néfastes sont engagés. Le 

nombre varie en fonction des pays. 

Le nombre de cadres législatifs, juridiques et réglementaires et celui des leaders religieux et 

traditionnels à sensibiliser par pays sont précisés dans l’annexe du présent terme de 

référence. 

 

4. Localisation  

Les consultants nationaux auront à travailler dans leur pays de résidence en étroite collaboration 

avec les Unités de Gestion du Projet SWEDD et les Observatoires Nationaux sur le Dividende 

Démographique et la supervision du Directeur Technique et de la Formation (DTF) basé au 

siège du CEFA-PSD à Lomé. 

 

5. Responsabilités Principales  

Sous la supervision du DTF du CEFA-PSD et la coordination du consultant régional basé à 

Lomé, les consultants nationaux seront chargés des activités suivantes : 

 

a. Le recensement des cadres législatifs, juridiques et réglementaires nationaux et 

régionaux en faveur de la scolarisation et du maintien des filles à l’école, de la santé 

reproductive des adolescents, et de l’abandon des VBG et des pratiques néfastes à la 

santé de la jeune fille et de la femme ; 

b. La promotion de l’engagement des leaders communautaires, religieux et traditionnels 

en faveur de la scolarisation et du maintien des filles à l’école, la santé reproductive des 

adolescents, et l’abandon des VBG et des autres pratiques néfastes à la santé de la jeune 

et de la femme ; 

c. La collaboration avec les acteurs principaux du projet SWEDD (Unités de Gestion et 

ONDD) dans le pays et autres acteurs nationaux impliqués dans la mise en œuvre du 

Projet. 

 

6. Principales tâches 

Les consultants nationaux auront comme principales tâches : 
Activité 1 : Recensement des cadres législatifs, juridiques et règlementaires nationaux et régionaux en 

faveur de la scolarisation et du maintien des filles à l’école, de la santé reproductive des adolescents, et 

de l’abandon des VBG et des pratiques néfastes à la santé de la jeune fille et de la femme. 

a. Taches 

i. Faire l’inventaire des textes législatifs et Juridiques et réglementaires nationaux 

ou régionaux relatifs à la scolarisation et au maintien des filles à l’école et de 
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l’abandon des VBG et des pratiques néfastes à la santé de la jeune fille et de la 

femme. 

ii. Mettre en évidence les textes législatifs, juridiques et réglementaires les plus 

récents relatifs à ces domaines précités.   

iii. Produire une synthèse des différents textes collectés. 

Activité 2 : Engagement de 4633 leaders communautaires, religieux et traditionnels pour la promotion 

de la scolarisation et du maintien des filles à l’école, la santé reproductive des adolescents, et l’abandon 

des VBG et des pratiques néfastes à la santé de la jeune fille et de la femme. 
b. Taches 

i. Identifier les différents réseaux des leaders communautaires, religieux et 

traditionnels existant dans le pays y compris leur nombre d’adhérents ; 

ii. Organiser des séances de travail avec les responsables des réseaux identifiés 

pour obtenir leur engagement sur les questions de scolarisation et de maintien 

des filles à l’école, de la SR et de la prévention des VBG et autres pratiques 

néfastes à la santé de la jeune fille et de la femme ;   

iii. Préparer avec l'appui de l'UGP et de l'ONDD le forum national sur la 

scolarisation et le maintien de la jeune fille à l’école, la santé reproductive des 

adolescents et des jeunes et l'abandon des VBG et des pratiques néfastes à la 

santé de la jeune fille et de la femme; 

iv. Animer le forum national avec l'appui des principaux acteurs. 

Activité 3 : Collaboration avec les principaux acteurs du projet SWEDD au niveau national et régional. 

c. Taches 

i. Préparer un plan de travail à soumettre au DTF du CEFA-PSD pour 

validation ; 

ii. Etablir une bonne relation de travail avec les Unités de Gestion du Projet 

SWEDD (UGP), les Observatoire Nationaux sur  le Dividende 

Démographique (ONDD) et les autres partenaires de mise en œuvre ; 

iii. Soumettre au CEFA-PSD un rapport final à l’issue de la consultation. 

 

7. Qualifications requises   

 

✓ Exigences académiques :  

- Avoir au moins un Master (BAC +5ans) en droit ou bien un Master (BAC +5ans) en 

démographie, économie, statistiques, sociologie ou tout autre domaine lié à la 

planification du développement. 

✓ Expériences professionnelles :  

- Avoir au moins cinq années d’expériences professionnelles dans un programme/projet 

traitant des questions de protection des droits humains, droits de l’enfants et protection 

des jeunes filles,   

- Avoir une bonne connaissance des problèmes démographiques du pays; 

- Avoir une bonne compréhension des processus nationaux de planification, 

programmation et de budgétisation ; 

- Avoir déjà travaillé sur les questions de population et développement avec les leaders 

communautaires (chefs coutumiers, leaders religieux et autres) 

- Avoir de bonnes capacités d’analyse, de synthèse et de communication sur des 

problématiques et enjeux liées aux questions de droits en santé et éducation, aux 

questions de Population et développement, d’équité et d’égalité de genre tout en veillant 

au respect des aspects sensibles à la culture et aux valeurs propres aux populations ; 

 

✓ Autres exigences:  

- Une maîtrise parfaite du français, et pouvoir travailler en anglais ; 
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- Une bonne maitrise de l’outil informatique et ses applications courantes de bureau 

(Word, Excel, Powerpoint, …) 

- Une bonne connaissance et compréhension du contexte socio-culturel et politique des 

pays du SWEDD. 

 

8. Autres aptitudes requises:  

 

- Faire preuve d'intégrité 

- Sensibilité à la diversité 

- Faire preuve d’adaptation face aux changements 

- Avoir une culture de résultats et de redevabilité ; 

- Avoir le sens des responsabilités 

- Faire preuve d’un esprit d’analyse et de synthèse 

- Savoir travailler en équipe  

- Communiquer de façon efficace pour atteindre ses résultats   

 

9. Autres atouts nécessaires :  

- Résider dans la capitale du pays  

- Être disponible immédiatement 

- Candidature féminine fortement encouragées 

 

10. Période et durée de la consultation :  

  

La consultation sera réalisée entre août et septembre 2021. La durée de consultation varie selon 

les pays comme cela est indiqué dans le tableau 1 ci-après.  

 

Tableau I : Cibles à réaliser au cours du trimestre 3 de 2021 par pays et nombre de jours de 

consultation pour les consultants nationaux 

Pays Nombre de textes 
Juridiques à 
rechercher 

Nombre de Leaders 
Communautaires qui 

devraient engager 

Durée de la consultation 
par pays (Nombre de 

Jours) 

Bénin  -1 -770 20 jours 

Burkina Faso  -2 -100 12 jours 

Cameroun  -1 -250 15 jours 

Côte d’Ivoire  -2 -547 20 jours 

Guinée  -1 -200 15 jours 

Mali  +1 +2 7 jours 

Mauritanie  -1 -140 12 jours 

Niger  0 1 200 25 jours 

Tchad  -6 -228 15 jours 

Total 13 3 433 134 
 

11. Dossier de candidature :  

- Une lettre de motivation 

- Un curriculum vitae  
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ANNEXES : CADRE DE PERFORMANCE 2021 DE LA COMPOSANTE 3 

Indicateurs Ecart global au 
S1 

Ecart par pays Actions opérationnelles Responsables Délai  

IODP#6 : Nombre de cadres 
juridiques nationaux et 
régionaux en faveur de la 
scolarisation et du maintien 
des filles à l’école, de la santé 
reproductive des adolescents, 
et de l’abandon des VBG et 
des pratiques néfastes 

-  13 Bénin: -1 Organiser une mission 
d’appui du CEFA-PSD 

STR/BM 31 Août 

Burkina Faso: -2 

Cameroun: -1 

Côte d’Ivoire: -2 

Guinée: -1 

Mali: +1 

Mauritanie: -1 

Niger: 0 

Tchad: - 6 

IRI# 9 : Nombre de leaders 
communautaires et religieux 
engagés activement à 
promouvoir la scolarisation et 
le maintien des filles à l’école, 
la santé reproductive des 
adolescents, et l’abandon des 
VBG et des pratiques néfastes  

- 4 633 Bénin: -770 Organiser des ateliers pays 
avec les responsables des 
réseaux des leaders 
communautaires et 
religieux autour de la 
campagne Stronger 
Together 
 
 

UGP 
CEFA-PSD/STR 

30 Septembre 

Burkina Faso: -100 

Cameroun: -250 

Côte d’Ivoire: -547 

Guinée: -200 

Mali: +2 

Mauritanie: -140 

Niger: -2400 

Tchad: -228 

 

 


